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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-08
MODIFICATION DE L'INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET D'ENGAGEMENT 
DES AGENTS DE LA FILIÈRE POLICE MUNICIPALE

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

En application de l’article L.714-13 du Code Général  de  la Fonction Publique,  les fonctionnaires
relevant des cadres d’emplois de la police municipale et du cadre d’emplois des gardes champêtres
bénéficient d’un régime indemnitaire propre dont les modalités et les taux sont fixés par décret n°
2024-614 du 26 juin 2024.

S'agissant d'un avantage facultatif, le Code Général de la Fonction Publique donne compétence aux
organes délibérants pour instituer le régime indemnitaire et en fixer les conditions d'application.
C’est  ainsi  que  le  Conseil  Municipal  a,  par  délibération  n°11  du  17  décembre  2024,  instauré
l’indemnité spéciale de fonctions et d’engagement des agents de la filière police municipale (ISFE).

Pour répondre aux besoins de sécurité sur le territoire communal et de structuration du service de
police municipale, il convient de modifier la délibération instaurant l’indemnité spéciale de fonctions
et d’engagement des agents de la filière police municipale comme suit :

1) BÉNÉFICIAIRES DE L’ISFE

Peuvent bénéficier de cette prime :
- les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale régi

par le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 ;
- les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale régi par le

décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 ;
- les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres régi par le décret n° 94-

731 du 24 août 1994.

2) LA PART FIXE DE L’ISFE

La part  fixe de l'indemnité  spéciale de fonction et  d'engagement est  déterminée en appliquant  au
montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel fixé à :

- 32 % du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale – responsable de service -
grade de chef de service de police municipale

- 30 % du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale – Adjoint au responsable
de service - grade de chef de service de police municipale

- 28 % du cadre d’emplois des agents de police municipale – grade de brigadier-chef principal
assurant l’encadrement des gardiens et des brigadiers

- 24 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale.

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.

3) LA PART VARIABLE DE L’ISFE

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sera versée aux agents en fonction
de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés dans les conditions de l’entretien
professionnel. Cet entretien porte sur : les savoirs, savoirs faire et savoirs être de l’agent. En outre, la
réalisation des objectifs de l’année écoulée est évaluée.

Le plafond de la part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est fixé à :
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 7 000  €  brut  maximum  par  an  pour  le  cadre  d’emplois  des  chefs  de  service  de  police
municipale,

 5 000 € brut maximum par an pour le cadre d'emplois des agents de police municipale.

Le montant précité correspond au montant maximum pouvant être perçu par un agent à temps complet.

Ce montant sera revalorisé en fonction de l’évolution de la réglementation afférente aux indemnités
concernées.

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement sera versée mensuellement dans
la limite de 50 % du plafond défini par l'organe délibérant.
Elle pourra être complétée d'un versement annuel d’un montant maximum de 500     €.

Le bénéfice de la  part variable annuelle est subordonné à la  justification d’une durée de présence
effective dans le service d’au moins 6 mois pendant une période de référence de 12 mois consécutifs.

Les durées accordées au titre de certains congés ou de certaines situations sont également prises en
compte comme une  période  de  présence effective pour  calculer  la  condition de  durée de service
pendant la période de référence.

Ainsi, les situations suivantes sont regardées comme des périodes de présence effective :

 les congés pris au titre d’un compte épargne temps,
 les congés maternité, paternité, adoption,
 les congés pour accident de service, maladie professionnelle,
 les congés pris pour l’exercice d’un mandat syndical,
 les  périodes  de  formation  professionnelle  (autres  que  le  congé  pour  formation

professionnelle).

La période de référence court  du 1er novembre (année n-1) au 31 octobre (de l’année n,  celle du
versement).
Le versement  est  réservé aux agents  en position d’activité  au 31 octobre  ayant  fait  l’objet  d’une
évaluation, en fonction de la durée de service effectuée.
Les agents ayant quitté la collectivité et non présents au 31 octobre ne sont pas éligibles, exceptés les
agents faisant valoir leurs droits à la retraite au prorata de leur temps de présence.

Le versement de la part variable annuelle est modulé en fonction d’un critère individuel lié :
- au prorata du temps de travail, temps partiel, temps complet
- aux résultats de l’évaluation.

Le résultat de l’évaluation est synthétisé sur 5 niveaux :
- Très adapté : ……………………    qui correspond à 100 % de la part annuelle
- Adapté : …………………………   qui correspond à 100 % de la part annuelle
- En cours d’adaptation : …………   qui correspond à 60 % de la part annuelle
- A améliorer : ……………………   qui correspond à 40 % de la part annuelle
- Non adapté : …………………….   qui correspond à 0 % de la part annuelle.

4) ATTRIBUTION INDIVIDUELLE

L’attribution individuelle de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement fera l’objet de  deux
arrêtés individuels du Maire.

Le Maire déterminera :
- les bénéficiaires au regard des modalités d’attribution définies par l’organe délibérant ;
- le  montant  alloué  à  chacun.  Ce  montant  est  individualisé  et  proratisé  dans  les  mêmes

proportions que le traitement pour les agents à temps non complet et à temps partiel ;
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L'arrêté portant attribution de la part fixe de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement a une
validité permanente.

L'arrêté portant attribution de la part variable de l’indemnité spéciale de fonction et d'engagement a
une validité limitée à l'année.

5) MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION EN CAS D’ABSENCES

L’ISFE n’est pas versée lorsque l’agent est dans une position administrative d’activité non rémunérée
(congé de proche aidant,  congé de présence parentale,  exclusion temporaire  de fonctions,  etc.)  et
lorsqu’il fait l’objet d’une suspension à titre conservatoire de ses fonctions.

L’ISFE fonctions est  proratisée en fonction du traitement indiciaire : ainsi, un agent à ½ traitement
indiciaire du fait de la maladie par exemple, bénéficierait d’½ régime indemnitaire.

Elle est suspendue en cas de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie. 
Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, de grave maladie ou de longue durée à la suite
d’une demande présentée au cours d’un congé antérieurement accordé au titre de la maladie ordinaire,
les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie ordinaire lui demeurent
acquises.

Le temps partiel thérapeutique constitue, pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL, une position
statutaire durant laquelle le fonctionnaire a droit à l’intégralité de son traitement.
Dans  cette  position,  le  régime  indemnitaire  sera  maintenu  à  taux  plein  sur  la  première  période
d’autorisation (soit 3 mois) puis versé au prorata de la quotité travaillée au-delà (9 mois maximum).

Les  agents  placés  en  PPR  (période  préparatoire  au  reclassement)  ne  perçoivent  pas  de  régime
indemnitaire.

Enfin, en l’absence de service fait, les jours de grève font l’objet d’une retenue sur la rémunération.
Les faits de grève entraînent une retenue de service fait, assise sur l’ensemble de la rémunération y
compris les primes et indemnités.

6) CUMULS

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités
liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception :

- des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par
le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 ;

- des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi
que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret
n°2001-623 du 12 juillet 2001.

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  municipal  de  modifier  l’indemnité  spéciale  de  fonction  et
d’engagement.

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2,

VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.714-4 et L.714-13,

VU la  loi  n°82-213 du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, notamment son article 1,
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VU le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des
gardes champêtres,

VU la délibération municipale n°11 du 17 décembre 2024 instaurant l’indemnité spéciale de fonction
et d’engagement des agents de la filière police municipale,

VU l’avis du Comité social territorial du 29 mai 2026,

Considérant la nécessité de mettre à jour l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement des agents
de  la  filière  police  municipale  attribuée aux  agents  qui  exercent  leurs  missions  au  sein  de  la
collectivité,

DECIDE 

Article 1   : d’adopter les modalités d’attribution et les montants de l’indemnité spéciale de fonctions
et d’engagement dans les conditions indiquées ci-dessus ;

Article 2 : de dire que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er juillet 2026 ;

Article 3 : de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville, chapitre 012.

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
31 voix pour  
4 abstentions : Madame Claire LAYAN, Madame Johanna TURPEAU, Monsieur Florian LAUNAY, 
Monsieur Benjamin DUPAS

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat


